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Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
NGO Nichtregierungsorganisation
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
EU Europäische Union
IV Invalidenversicherung
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren

AVS Assurance-vieillesse et survivants
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
ONG Organisation non gouvernementale
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national
UE Union européenne
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Chronique générale

Politique étrangère

Politique étrangère

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Ständerat mit der Motion von Eva Herzog
(sp, BS), welche die Ergänzung des Epidemiengesetzes zur Garantie des Grenzverkehrs
auch in Pandemiezeiten forderte. Die Motionärin zeigte sich erstaunt darüber, dass der
Bundesrat die Ablehnung der Motion beantragt hatte, obwohl die in der Motion
geforderte Bestimmung bereits im befristeten Covid-19-Gesetz verankert ist.
Ständerätin Herzog lobte das Vorgehen des Bundesrats, der mit Fortschreiten der
Pandemie die besondere Situation der Grenzregionen mehr und mehr berücksichtigt
habe. Sie zeigte aber wenig Verständnis für die Aussage des Bundesrats, dass das
Motionsanliegen erfüllt sei, wo doch die Covid-Verordnungen und das Covid-Gesetz
nur befristet gelten. Sie gab sich auch nicht mit der Begründung des Bundesrats
zufrieden, dass man mit einer derartigen Regelung im Epidemiengesetz den eigenen
Handlungsspielraum eingrenzen würde, denn ihre Motion enthalte eine «Kann-
Formulierung » und liesse einen genügend grossen Handlungsrahmen zu. Unterstützung
erhielt Herzog von ihrem Parteikollegen Carlo Sommaruga (sp, GE), der durch die
Gesetzesänderung zukünftige Spannungssituationen und Blockaden im Grenzverkehr
verhindern wollte. Bundesrat Berset meinte, dass für die Erfüllung des
Motionsanliegens keine gesetzliche Änderung notwendig sei und der Bundesrat das
Thema wie bisher flexibel handhaben wolle. Nach der Pandemie werde eine Analyse der
Lage vorgenommen, die sich auch der Überarbeitung des Epidemiengesetzes widmen
werde. Weil es wahrscheinlich eine allgemeine, umfassende Diskussion darüber geben
werde, was geändert oder angepasst werden müsse, lehne der Bundesrat vor Abschluss
der Analyse fast alle Anträge unabhängig von deren Inhalt ab, erklärte Berset. Man spiele
mit dem Antrag auf Ablehnung also nicht die Bedeutung der Motion herunter, sondern
wolle vor der anstehenden Gesetzesrevision noch keine Entscheidungen treffen, die zu
Unstimmigkeiten zwischen künftigen Änderungsanträgen führen könnten. Der Ständerat
liess sich von der bundesrätlichen Begründung nicht überzeugen und nahm die Motion
mit 29 zu 7 Stimmen an. 1

MOTION
DATE: 20.09.2021
AMANDO AMMANN

Relations avec l'UE

Début juin à Bruxelles, Alain Berset a rencontré quatre commissaires européens.
D'abord, il s'est entretenu avec Valdis Dombrovskis, vice-président de la Commission
européenne chargé de l'Euro et du Dialogue social. Ensuite, le chef du DFI a eu
l'occasion de discuter de la stratégie « Santé2020 » avec Vytenis Andriukaitis,
commissaire européen à la Santé et à la Sécurité alimentaire. S'en est suivi un entretien
avec Pierre Moscovici, le commissaire européen aux affaires économiques et
financières, ainsi qu'avec Marianne Thyssen, la commissaire européenne pour l'emploi,
les affaires sociales, les compétences et la mobilité des travailleurs. 2

AUTRE
DATE: 01.06.2015
CAROLINE HULLIGER

Relations avec d'autres Etats

La santé, la culture et la recherche ont été au programme du voyage en Inde du ministre
de l’intérieur Alain Berset. 3

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER

Sur invitation d’Alain Berset, le vice-premier ministre vietnamien Nguyen Thien Nhan
s’est rendu à Berne où les deux ministres ont abordé les sujets de la santé et de la
formation. 4

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 30.08.2012
EMILIA PASQUIER

Au milieu du mois de janvier, le président de la Confédération Didier Burkhalter a reçu
son homologue coréenne Park Geun-Hye à Berne. Il s'agissait de la première visite d'un
chef d'Etat sud-coréen en Suisse depuis 1963, date à laquelle les relations
diplomatiques entre Berne et Séoul avaient été établies. La conseillère fédérale
DorisLeuthard, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann et le conseiller fédéral
Alain Berset ont également pris part aux discussions officielles qui étaient axées sur le
développement des relations bilatérales entre les deux pays. Cette visite d'État a

AUTRE
DATE: 20.01.2014
CAROLINE HULLIGER
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également servi au conseiller fédéral Alain Berset pour signer une convention de
sécurité sociale avec le ministre coréen des affaires étrangères afin de faciliter les
échanges économiques entre les deux pays. 5

En mars, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Berlin pour y rencontrer la
ministre du Travail et des Affaires sociales, le ministre de la Santé et la ministre de la
Famille, des Personnes âgées, des Femmes et de la Jeunesse. Alain Berset a notamment
présenté le projet de réformes « Prévoyance vieillesse 2020 » ainsi que le projet «
Santé 2020 ». Les trois ministres ont souligné l'envie d'approfondir les échanges dans
ces domaines avec la Suisse. 6

AUTRE
DATE: 13.03.2014
CAROLINE HULLIGER

Le 5 avril, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Paris où il a visité le Forum de
Chaillot, consacré à l'avenir de la culture et à l'avenir de l'Europe. En marge de ce
forum, il a rencontré la ministre française de la Culture et de la Communication, Aurélie
Filippetti. Il a notamment été question de la participation de la Suisse au programme
européen MEDIA de soutien au cinéma, compromise en 2014 par l'acceptation de
l'initiative contre l'immigration de masse. 7

AUTRE
DATE: 05.04.2014
CAROLINE HULLIGER

Début avril, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu en Autriche pour une visite de
travail. Il a rencontré son homologue à Vienne, avec lequel il s'est entretenu sur les
réformes de la santé. Il a aussi été question, avec d'autres ministres, d'intensifier le
dialogue social entre l'Autriche et la Suisse. 8

AUTRE
DATE: 07.04.2014
CAROLINE HULLIGER

Fin avril, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu en Grèce où il a assisté à une
réunion informelle des ministres de la Santé de l'UE. C'est le ministre grec de la santé
qui avait invité le chef du DFI. Les discussions ont surtout porté sur les conséquences
de la migration sur les soins de santé. 9

AUTRE
DATE: 25.04.2014
CAROLINE HULLIGER

Après avoir inauguré le pavillon suisse de la Biennale d'architecture de Venise, le
conseiller fédérale Alain Berset a mené des entretiens avec les ministres italien et
autrichien en charge de la culture. Les trois hommes ont fait un bilan positif de
l’accord bilatéral sur l’importation et le retour de biens culturels entré en vigueur en
2008. Ils ont également évoqué l’exposition universelle de Milan en 2015. 10

AUTRE
DATE: 07.06.2014
CAROLINE HULLIGER

Les 21 et 22 août, le conseiller fédéral AlainBerset a accueilli les ministres
germanophones de la santé, à savoir les ministres allemand, autrichien et
luxembourgeois ainsi que le conseiller d'État de la Principauté de Liechtenstein. Les
discussions ont surtout été axées sur l'assurance-qualité dans le système de santé et la
promotion de la transparence. 11

AUTRE
DATE: 18.08.2014
CAROLINE HULLIGER

En décembre, le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu en Norvège et en Finlande
pour une visite de travail. Il a rencontré plusieurs ministres avec lesquels il a eu un
échange sur le système de santé, le système de retraite, la culture et l’égalité. En outre,
il a proposé deux échanges: D'une part sur l’évaluation de la discrimination salariale des
femmes avec la Norvège, d'autre part sur le mécanisme de fixation du prix des
médicaments avec la Finlande. 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Alain Berset s'est rendu dans la capitale allemande où il a participé au Forum de Berlin
sur la démographie. Il a notamment été question des impacts de l'évolution
démographique sur le système de santé et des assurances sociales. Par ailleurs, le chef
du DFI a eu l'occasion de rencontrer le ministre allemand de la santé Hermann Gröhe et
la ministre allemande du travail et des affaires sociales Andrea Nahles. 13

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 19.03.2015
CAROLINE HULLIGER
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Fin mars, Alain Berset s'est déplacé au Liechtenstein où il a d'abord rencontré la
ministre de la Justice, des Affaires étrangères et de la Culture, Aurelia Frick, avec
laquelle il a signé une déclaration d’intention relative à la collaboration entre les deux
pays dans le domaine de la formation musicale. Ceci va permettre à la jeunesse
liechtensteinoise de participer au programme « Jeunesse et musique ». Ensuite, le
chef du DFI s'est entretenu avec le prince héritier Alois von Liechtenstein, le chef du
gouvernement Adrian Hasler et le ministre des Affaires sociales Mauro Pedrazzini. 14

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 30.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Rome pour assister le 6 mai à la
cérémonie d’assermentation de la Garde suisse pontificale. Il a eu l'occasion de saluer
le pape François et de rencontrer l'archevêque Gallagher, ministre des affaires
étrangères du Saint-Siège. Un entretien avec Giuliano Poletti, ministre du Travail et des
Politiques sociales du gouvernement italien, a également eu lieu.
Deux jours plus tard, le chef du DFI s'est déplacé à Venise pour participer à
l'inauguration du pavillon suisse de la 56e Biennale d’Art de Venise. Lors d'une visite du
pavillon, il était accompagné par le ministre autrichien Josef Ostermayer. Ensemble, ils
ont évoqué la richesse des échanges culturels internationaux et l'importance de la
création artistique. 15

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 06.05.2015
CAROLINE HULLIGER

Josef Ostermayer, ministre autrichien de l’Art, de la Culture, de la Constitution et des
Médias a été accueilli à Berne par le conseiller fédéral Alain Berset. Lors de cette
rencontre, il a été convenu d'institutionnaliser un échange entre les deux pays en
matière de politique culturelle. Il a aussi été question de la participation de la Suisse
aux programmes MEDIA et Europe Créative de l'UE, compromise depuis l'acceptation
de l'initiative contre l'immigration de masse. 16

AUTRE
DATE: 17.06.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 17 septembre, Alain Berset a rencontré à Berne le ministre en charge de la China
Food and Drug Administration Bi Jingquan. Les deux hommes ont discuté de
l'application de l'accord bilatéral de coopération portant sur les produits alimentaires,
les médicaments, les dispositifs médicaux et les cosmétiques qui avait été signé le 21
janvier en marge du Forum économique mondial de Davos. 17

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 17.09.2015
CAROLINE HULLIGER

Lors de son déplacement de trois jours en Chine, Alain Berset a signé une convention
de sécurité sociale avec Yin Weimin, ministre chinois de la Sécurité sociale, ainsi
qu'une déclaration d'intention visant à renforcer la coopération culturelle entre les
deux pays avec son homologue Luo Shugang. 18

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 28.09.2015
CAROLINE HULLIGER

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux accepté le projet d'arrêté
fédéral portant approbation de la convention de sécurité sociale avec la République
populaire de Chine, respectivement en juin et septembre 2016. Tel que précisé par le
conseiller fédéral Alain Berset devant la chambre des cantons, la convention en
question s'inscrit dans le contexte du développement des relations de la Suisse avec
ses partenaires économiques les plus importants sur le continent asiatique - des
accords similaires ont à ce titre déjà été conclus avec le Japon, l'Inde et la Corée du
Sud. 19

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.09.2016
AUDREY BOVEY

Der deutsche Bundespräsident Frank-Walter Steinmeier besuchte die Schweiz im April
2018 für zwei Tage. Der Besuch verkam vor dem Hintergrund der Verhandlungen mit der
EU über das institutionelle Rahmenabkommen zu einem regelrechten
«Medienspektakel», wie die Neue Zürcher Zeitung (NZZ) schrieb. Da Steinmeiers Rolle
aber eher repräsentativer Natur sei, dürfte der Besuch kaum Einfluss auf die
Verhandlungen mit der EU haben, so die NZZ. Die bilateralen Gespräche zwischen dem
Bundesrat unter der Leitung von Bundespräsident Alain Berset und der deutschen
Vertretung hatten vor allem die zwischenstaatlichen Beziehungen zum Thema. Betont
wurde die enge Zusammenarbeit in den Bereichen Bildung, Forschung und Innovation
sowie die wirtschaftlichen Verflechtungen. Am zweiten Tag widmete sich der deutsche
Bundespräsident Fragen der Demokratie und Nachhaltigkeit und besuchte eine
Podiumsdiskussion sowie ein Nachhaltigkeitsprojekt im Baubereich. Der Besuch verlief

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 25.04.2018
AMANDO AMMANN
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insgesamt äusserst harmonisch, so nannte Steinmeier die Schweiz einen «verlässlichen
Partner», sah in der Demokratie ein verbindendes Band und meinte, dass die
Zusammenarbeit der beiden Staaten kaum enger sein könnte. 20

Der Nationalrat folgte in seiner Diskussion über das Abkommen über die soziale
Sicherheit zwischen der Schweiz und dem Kosovo im Juni 2019 dem Ständerat nicht.
Im März 2019 hatte die kleine Kammer als Erstrat das Abkommen dem fakultativen
Referendum unterstellen wollen. Zwar soll die Revision des Bundesgesetzes über den
allgemeinen Teil des Sozialversicherungsgesetz internationale Verträge zukünftig unter
ein fakultatives Referendum stellen, doch SGK-Mitglied Benjamin Roduit (cvp, Wallis)
argumentierte, dass man um der Kohärenz Willen in diesem Fall das gleiche Vorgehen
anwenden möge wie bei den bisherigen Sozialversicherungsabkommen mit den
Nachfolgestaaten Jugoslawiens. Der Nationalrat verzichtete schliesslich darauf, das
Abkommen dem Referendum zu unterstellen, unter anderem weil es sich, gemäss
Bundesrat Berset, um ein Standardabkommen handelte. Der bundesrätliche Entwurf
wurde mit 110 zu 58 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) angenommen, womit das Geschäft
mit einer Differenz zurück an den Ständerat ging. 21

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.06.2019
AMANDO AMMANN

Im Juni 2020 veröffentlichte der Bundesrat seine Botschaft zum
Sozialversicherungsabkommen mit Bosnien Herzegowina, welches als Teil einer Reihe
von Abkommen mit den Nachfolgestaaten der Föderativen Volksrepublik Jugoslawien
das ursprüngliche Abkommen mit dem ehemaligen Jugoslawien ersetzen soll. Laut
Botschaft entspreche das Abkommen inhaltlich den anderen von der Schweiz
abgeschlossenen Sozialversicherungsabkommen und erfülle die internationalen
Standards zur Koordinierung der Systeme der sozialen Sicherheit. Es bezwecke die
Koordinierung der AHV, IV und der Unfallversicherung der Vertragsstaaten, um allfällige
Nachteile und Diskriminierungen von Staatsbürgern zu vermeiden. Demgemäss
garantiere es die Gleichbehandlung der Versicherten und die Auszahlung von Renten
ins Ausland. Zudem seien Bestimmungen zur Bekämpfung von Missbrauch und Betrug in
den Abkommenstext integriert worden, da gemäss der Stellungnahme des Bundesrats
zur SVP-Motion «Aufkündigung von Sozialversicherungsabkommen» (Mo. 09.3887)
Abkommen mit den Balkanstaaten nur erneuert oder neu abgeschlossen werden
können, wenn ein funktionierendes System zur Aufklärung von Betrugsvorfällen vorliegt.
Auf eine Vernehmlassung wurde verzichtet, da die Eidgenössische Kommission für die
Alters-, Hinterlassenen- und Invalidenversicherung, welche die interessierten Kreise
umfassend abbildet, das Abkommen ohne Einwände gutgeheissen hatte. 

Der Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2020 mit dem Geschäft, wobei sich
einzig die SVP gegen das Abkommen stellte. So reichte eine Minderheit Aeschi (svp, ZG)
einen Antrag auf Nichteintreten ein. Aeschi störte sich vor allem am angeblichen
Missverhältnis zwischen Einzahlenden und Bezügerinnen und Bezügern. So lebten
lediglich 815 Schweizerinnen und Schweizer in Bosnien und Herzegowina, jedoch
29'000 Personen aus Bosnien und Herzegowina in der Schweiz. Er befürchtete einen
«einseitigen Finanztransfer», wobei die Schweiz bezahle und dies zu Lasten der nicht
ausfinanzierten Schweizer Sozialversicherungssysteme. Philippe Nantermod (fdp, VS),
Sprecher der SGK-NR, stellte jedoch klar, dass die zusätzlichen Kosten auf weniger als
CHF 100'000 geschätzt würden. Alain Berset appellierte an den Nationalrat, das
Abkommen anzunehmen. Die Modernisierung dieses Übereinkommens sei notwendig,
da es im Interesse der Schweiz sei, mit den Ländern, mit denen sie in Kontakt steht,
stabile Beziehungen zu pflegen.
Der Nichteintretensantrag der SVP-Fraktion hatte im Rat keine Chance und wurde mit
137 zu 51 Stimmen (bei 1 Enthaltung) abgelehnt. Mit dem gleichen Ergebnis wurde das
Sozialversicherungsabkommen in der Folge angenommen, wobei die SVP in beiden
Fällen die Minderheit bildete, mit Ausnahme von Alfred Heer (svp, ZH), der sich zweimal
der Stimme enthielt. 22

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 08.12.2020
AMANDO AMMANN

Als Zweitrat befasste sich der Ständerat in der Frühjahrssession 2021 mit dem
Sozialversicherungsabkommen mit Bosnien Herzegowina. Paul Rechsteiner (sp, SG)
empfahl im Namen der SGK-SR die Annahme des Abkommens, welches für die Schweiz
nur beschränkte finanzielle Folgen habe. Das Abkommen regle, wie die bereits ältere
Vereinbarung aus dem Jahr 1962, die versicherungsrechtliche Unterstellung, die
Gleichbehandlung der Versicherten, die Anrechnung ausländischer Versicherungszeiten
sowie den Rentenexport. Bundesrat Berset fügte dem hinzu, dass das Abkommen den

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.03.2021
AMANDO AMMANN
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Beziehungen mit Bosnien und Herzegowina Stabilität verleihe und das trotz der
geringen Kosten für die Schweiz. Der Ständerat nahm die Vorlage mit 39 Stimmen
einstimmig an. 
In den Schlussabstimmungen am Tag darauf bestätigte der Ständerat diesen Entscheid
mit 41 zu 3 Stimmen, während der Nationalrat den Entwurf mit 142 zu 53 Stimmen
annahm. Die Gegenstimmen stammten in beiden Räten von Mitgliedern der SVP-
Fraktion. 23

Der Ständerat nahm sich in der Wintersession 2021 des
Sozialversicherungsabkommens mit Tunesien an. Paul Rechsteiner (sp, SG), der im
Namen der SGK-SR das Wort ergriff, sprach sich für die Annahme des
«Standardabkommens» aus. Dieses werde «keine übertrieben bedeutenden Folgen»
haben, aber die soziale Sicherheit für tunesische Staatsangehörige in der Schweiz und
für Schweizer Staatsangehörige in Tunesien regeln. Rechsteiner hob hervor, dass über
hundert Schweizer Unternehmen mit schweizerischer Kapitalbeteiligung in Tunesien
existierten, die rund 14'000 Personen beschäftigten. Die Kommission habe die
Annahme des Abkommens einstimmig empfohlen, weil damit ein Rentenexport und die
Anrechnung von Beitragszeiten in der ersten Säule möglich gemacht würden. Laut
Rechsteiner stellt ein Sozialversicherungsabkommen zudem eine Voraussetzung für die
weitere Entwicklung der bilateralen Wirtschaftsbeziehungen dar. Bundesrat Berset
erklärte, dass das Abkommen keine Gesetzesänderung notwendig mache und die
langfristigen Kosten auf CHF 2.7 Mio. geschätzt würden, wobei sich diese nur auf die
Auszahlung der Renten ins Ausland bezögen. Wie zuvor schon Rechsteiner merkte auch
Berset an, dass das Abkommen dem fakultativen Referendum unterliege. Die kleine
Kammer nahm das Geschäft mit 35 zu 4 Stimmen deutlich an, nur einige Mitglieder der
SVP-Fraktion sprachen sich dagegen aus. 24

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.12.2021
AMANDO AMMANN

Politique économique extérieure

Durant l’année sous revue, le parlement a examiné le projet de révision de la loi
fédérale sur l’Assurance suisse contre les risques à l’exportation (ASRE) que lui avait
soumis le Conseil fédéral en 2004. En tant que premier conseil, le Conseil national a
entamé un long débat sur l’opportunité d’entrer en matière sur cet objet. Une minorité
Gysin (ps, BS) a proposé de ne pas entrer en matière, arguant que, bien qu’elle n’était
pas opposée à une garantie de l’Etat contre les risques à l’exportation, elle refusait
toutefois de l’étendre aux risques de l’acheteur privé. Réfutant ce point de vue, les
partis bourgeois ont fait valoir qu’il s’agissait au contraire de garantir des emplois, et
notamment de permettre à l’industrie d’exportation de lutter à armes égales avec la
concurrence étrangère. Le conseiller fédéral Joseph Deiss n’a pas manqué de soulever,
à ce titre, que la Suisse était le seul pays dont la garantie contre les risques à
l’exportation ne couvrait pas, ou seulement en partie, les risques de l’acheteur privé.
Par 126 voix contre 16, les députés ont voté l’entrée en matière. Dans l’intérêt de
l’industrie d’exportation, la plupart des socialistes et des Verts ont également voté
l’entrée en matière, en plaidant toutefois en faveur d’un durcissement des critères dès
lors qu’il s’agirait de couvrir les risques à l’exportation d’un acheteur privé ayant conclu
des affaires à risques. Plusieurs propositions de minorité, émanant de députés
socialistes et écologistes, ont toutes été rejetées. Parmi elles, celle du conseiller
national Hans-Jürg Fehr (ps, SH), qui visait à exclure toute assurance en cas de livraison
d’armes et de tout autre matériel de guerre, et celle de Ruth Genner (pe, ZH), qui
proposait que le représentant d’une ONG travaillant dans le domaine de
l’environnement, des droits de l’homme ou de la politique du développement ait droit à
un siège au conseil d’administration de l’assurance. La proposition du Conseil fédéral
d’adopter une formulation potestative pour l’institution de l’organe consultatif a été
rejetée par 94 voix contre 64. Au vote sur l’ensemble, le projet a été adopté par 131 voix
contre 15.

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière n’a fait l’objet d’aucun débat, les députés
étant convaincus de la nécessité d’étendre la garantie de l’Etat aux risques de
l’acheteur privé. Contrairement au Conseil national, la chambre haute a renoncé à la
disposition qui prévoyait de gérer de manière séparée les risques des débiteurs publics
et privés. Elle a cependant inscrit dans la loi que l’Assurance suisse contre les risques à
l’exportation devait percevoir des primes proportionnées au risque. Le plénum a rejeté,
par 25 voix contre 9, une proposition Berset (ps, FR) qui visait à exclure toute assurance
si l’opération risquait de nuire sérieusement à l’image de la Suisse. Le Conseil des Etats
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a suivi, sans débat, le Conseil national sur la question de la couverture d’assurance
proposée par le gouvernement. Celle-ci s’élève, tant pour les débiteurs publics que
privés, au plus à 95% du montant assuré. En ce qui concerne la composition du conseil
d’administration, la chambre haute a été plus précise que le Conseil fédéral: elle a en
effet proposé qu’y siègent des spécialistes des secteurs de l’assurance, de l’industrie
d’exportation et de la politique du développement.

Au cours de la procédure d’élimination des divergences, le Conseil national a confirmé
qu’il souhaitait la coexistence de deux assurances distinctes, l’une pour les débiteurs
publics et l’autre pour les débiteurs privés. Ce dernier, qui avait ajouté en première
lecture une disposition visant à ce que le Conseil fédéral veille à une représentation
équilibrée des deux sexes au sein du conseil d’administration – disposition que le
Conseil des Etats avait refusé –, a décidé de maintenir celle-ci par 91 voix contre 61. Le
plénum a ainsi suivi l’avis de la majorité de sa commission, contre une minorité
emmenée par le député zurichois Hans Kaufmann (udc). De son côté, le Conseil des
Etats a maintenu sa décision en faveur de la mise en place d’une seule assurance.
Concernant la représentation équilibrée des deux sexes au conseil d’administration, il a
également confirmé sa première décision sans discussion. Au niveau du conseil
d’administration, la majorité de la commission a proposé de maintenir la disposition
prévoyant une représentation appropriée d’experts au sein de celui-ci. Une minorité
emmenée par le démocrate du centre Hannes Germann (SH) proposait que ce dernier
soit non seulement composé d’experts, mais également de partenaires sociaux, comme
le souhaitait le Conseil national. Carlo Schmid (pdc, AI) voulait, quant à lui, revenir à la
proposition du gouvernement, qui prévoyait de laisser à ce dernier le soin de définir la
composition du conseil d’administration. Le Conseil des Etats a finalement suivi cette
dernière proposition, par 22 voix contre 18, maintenant sur ce point une divergence
avec le Conseil national.

La chambre du peuple a finalement suivi le Conseil des Etats en optant pour une seule
assurance. Elle a toutefois précisé que celle-ci devrait se composer de deux
communautés de risques distinctes – l’une pour les débiteurs publics et l’autre pour les
débiteurs privés –, qui ne connaîtraient pas de compensation mutuelle. En ce qui
concerne la représentation équilibrée des femmes au sein du conseil d’administration,
le Conseil national a suivi la décision du Conseil des Etats (et de la majorité de la
commission), qui ne voulait pas d’un tel ajout dans la loi. Il s’est en outre tenu à sa
volonté d’y voir les partenaires sociaux équitablement représentés. Le Conseil des Etats
a malgré tout refusé, à l’unanimité, l’idée d’une division en deux communautés de
risques, considérant que les risques à l’exportation constituaient un tout indissociable.
Quant à la seconde divergence, une minorité de la commission emmenée par le député
socialiste Alain Berset (FR) a proposé de suivre le Conseil national et de prendre en
considération les partenaires sociaux de manière appropriée lors de la mise en place du
conseil d’administration. Le Conseil des Etats l’a suivie par 19 voix contre 17.

La Conférence de conciliation a soumis une proposition de compromis aux deux
conseils, afin de venir à bout de la divergence qui subsistait. Celle-ci prévoyait que
l’assurance soit compétente en matière de risques publics ou privés et qu’elle travaille
de manière à s’autofinancer, que les risques des débiteurs publics et privés soient
gérés de manière séparée (présentation des comptes dans des rubriques distinctes), et
que les risques puissent temporairement faire l’objet d’une compensation entre les
différentes rubriques. Au vote final, le Conseil des Etats a approuvé cette proposition à
l’unanimité. Au Conseil national, elle a également été nettement approuvée (156 voix
contre 26), seuls les écologistes et quelques députés UDC l’ayant refusée. 25

Nach einem einseitig geführten Abstimmungskampf, der von Westschweizer Medien
zum Kampf zwischen David und Goliath hochstilisiert wurde, fiel das Ergebnis der
Abstimmung zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien im März 2021
mit nur 51.6 Prozent Ja-Stimmen deutlich knapper aus, als aufgrund des Medientenors
erwartet worden war. Die Stimmbeteiligung lag mit 51.1 Prozent über dem Durchschnitt
der letzten Jahre. Es zeigte sich kein Stadt-Land-Graben zwischen den Kantonen,
stattdessen teilte der altbekannte Röstigraben die Schweiz, mit wenigen Ausnahmen, in
zwei Teile: Basel-Stadt (51.2% Nein-Stimmen) lehnte als einziger Deutschschweizer
Kanton das Abkommen ab, ansonsten sprach sich die Deutschschweiz in breiter Front
für den Freihandel aus. Auf der Gegenseite stimmten die meisten Kantone in der
Westschweiz, insbesondere die Kantone Waadt (65.9% Nein-Stimmen) und Jura (64.8%
Nein-Stimmen), gegen das Abkommen. 
Obwohl dem Abschluss des Freihandelsabkommens damit nichts mehr im Wege stand,

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.03.2021
AMANDO AMMANN

01.01.65 - 01.01.22 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



wurde das Ergebnis im Nachgang des Abstimmungssonntags von den Gegnerinnen und
Gegnern des Abkommens als Erfolg verbucht. Diese sahen sich durch den unerwartet
hohen Nein-Anteil in ihrem Anliegen bestärkt und selbst Befürwortende des
Abkommens, wie Ständerat Hannes Germann (svp, SH), befürchteten, dass die vielen
Nein-Stimmen einen Hinweis auf eine starke Skepsis in der Bevölkerung gegenüber
Freihandelsabkommen darstellten. Dem widersprach Christoph Mäder, Präsident von
Economiesuisse, der die einseitige Fokussierung der Debatte auf Palmöl kritisierte und
im knappen Ja «kein Votum gegen den Freihandel» erkennen wollte. Dass es am Schluss
doch knapp nicht für ein Nein gereicht hatte, schrieb La Liberté der späten
Positionierung der Grünen und vor allem der SP zu. Samuel Bendahan (sp, VD),
Vizepräsident der SP, verteidigte seine Partei, die «wirklich in mehrere Lager gespalten
war». Die Uneinigkeit innerhalb der SP zeigte sich auch an mehreren abweichenden
Kantonalsektionen und prominenten Individuen, welche für die Annahme des
Abkommens weibelten. So zeigte sich Nationalrätin Munz (sp, SH) zufrieden mit dem
Ergebnis und meinte überzeugt, dass es von nun an ein «No-Go» sei, Nachhaltigkeit aus
Freihandelsverträgen auszuklammern. Nicht zufrieden mit dem Ausmass der
Nachhaltigkeitsstandards war indes die grüne Nationalrätin Christine Badertscher (gp,
BE), welche die Absicht bekundete, sich nun zumindest bei der Umsetzung noch für
Verbesserungen einsetzen zu wollen. 
Das Referendum schien für viele Akteure einen Wendepunkt in der schweizerischen
Aussenwirtschaftspolitik darzustellen. So bezeichnete Ständerätin Baume-Schneider
(sp, JU) das Abkommen als «Untergrenze für alle jene, die folgen werden». Gegenüber
der AZ zeigte sich die Rechtsprofessorin Elisabeth Bürgi Bonanomi davon überzeugt,
dass die Bevölkerung auch in Zukunft über Handelsabkommen abstimmen werde. Eine
erste Möglichkeit dazu bieten die fertig verhandelten Freihandelsabkommen mit den
Mercosur-Staaten und Malaysia. Nationalrätin Badertscher prognostizierte, dass es
insbesondere das Mercosur-Abkommen an der Urne gar noch schwerer haben werde,
und auch die Bauerngewerkschaft Uniterre liess verlauten, man sei «jederzeit bereit,
wieder das Referendum zu ergreifen». Drei NGOs – Alliance Sud, Public Eye und die
Gesellschaft für bedrohte Völker – forderten in Reaktion auf das Abstimmungsergebnis
ein Gesetz, das eine grössere Kohärenz zwischen der Schweizer
Aussenwirtschaftspolitik und Themen wie Menschenrechten oder Nachhaltigkeit
sicherstellt. Laut den NGOs sei es bei beiden Abkommen unwahrscheinlich, dass
verbindliche Nachhaltigkeitsbestimmungen aufgenommen würden, weshalb weitere
Referenden unumgänglich seien. 

Abstimmung vom 07. März 2021

Beteiligung: 51.1%
Ja: 1'408'380 (51.6%), (Stände 15 5/2)
Nein: 1'318'630 (48.4%), (Stände 5 1/2)

Parolen: 
- Ja: SVP, CVP, FDP, GLP, EDU, Economiesuisse, Schweizer Gewerbeverband,
Schweizerischer Arbeitsgeberverband, Schweizer Bauernverband, Swissmem,
Hotelleriesuisse, Schweizerischer Versicherungsverband, Swissaid
- Nein: SP (5*), GP, EVP, Juso, Greenpeace, Uniterre, Pro Natura,
Keinbauernvereinigung, Bruno-Manser-Fonds, Solidarité sans frontières, Gesellschaft
für bedrohte Völker, Klimastreik Schweiz
- Stimmfreigabe: Public Eye, Travail.Suisse, Alliance Sud
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 26
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